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Brochure n° 3167

Convention collective nationale

IDCC : 2257. – CASINOS

AVENANT N° 3 DU 17 OCTOBRE 2017
RELATIF AUX FRAIS DE SANTÉ

NOR : ASET1850004M
IDCC : 2257

Entre :

CDF

SCMF

ACIF

D’une part, et

CSFV CFTC

FS CFDT

CDS CGT

FEC FO

INOVA CFE-CGC

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

L’avenant n° 2 du 13 décembre 2012 relatif à la prévoyance et aux frais de santé a modifié les 
régimes au 1er janvier 2013 notamment en ce qui concerne le montant de certaines garanties du 
régime frais de santé.

La loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 prévoit une évolution des règles relatives 
aux contrats « solidaires et responsables » en instaurant un nouveau « cahier des charges ».

Ce nouveau cahier des charges défini par le décret n° 2014-1374 du 18 novembre 2014, publié au 
Journal officiel du 19 novembre 2014, vise à :

– améliorer le niveau de la couverture des assurés ;
– encadrer davantage les dépassements des praticiens ;
– modifier la prise en charge en optique.

Compte tenu de la période transitoire instaurée par le texte, les régimes collectifs et obligatoires 
doivent être mis en conformité au plus tard au 1er janvier 2018.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Le présent avenant a donc pour objet de modifier les garanties frais de santé au 1er janvier 2018 
afin de se conformer à ces exigences réglementaires.

Par ailleurs, il supprime le délai de carence qui avait été instauré en 2013 pour les garanties frais de 
santé optique et prothèses dentaires.

1. Champ d’application

Le présent avenant s’applique à toutes les entreprises qui entrent dans le champ d’application de 
la convention collective nationale des casinos du 29 mars 2002, étendue par l’arrêté du 2 avril 2003 
(IDCC n° 2257).

2. Montant des prestations du régime de frais de santé

1. Mise en conformité contrat responsable

Les garanties frais de santé sont mises en conformité avec les dispositions des articles L. 871-1, 
R. 871-1 et R. 871-2 du code de la sécurité sociale relatives au « contrat responsable ».

Les dispositions de la section « montant des prestations » de l’article 6 de l’avenant n° 14 à la 
convention collective nationale des casinos relatif aux régimes de prévoyance et frais de santé sont 
ainsi à nouveau modifiées comme suit :

Les prestations ne peuvent excéder le montant des frais restant à la charge du participant ou de ses 
ayants droit bénéficiaires du régime après les remboursements de toute nature auxquels ils ont droit.

Pour la maternité ou l’adoption d’un enfant de moins de 12 ans, la garantie a pour objet le verse-
ment d’une indemnité forfaitaire.

Les prestations indiquées dans le tableau ci-après sont exprimées en complément des prestations 
en nature des assurances maladie et maternité de la sécurité sociale.

Figurent en gras, dans le tableau, les modifications apportées par le présent avenant.

NATURE DES PRESTATIONS MONTANT DES PRESTATIONS
En complément du remboursement de la Sécurité sociale

HOSPITALISATION MEDICALE / CHIRURGICALE

- Frais de séjour 110 % de la base de remboursement de la Sécurité sociale

- Honoraires chirurgicaux

Pour les médecins ayant adhéré au CAS : 130 % de la base 
de remboursement de la Sécurité sociale

Pour les médecins n’ayant pas adhéré au CAS : 110% de la 
base de remboursement de la Sécurité sociale

- Chambre particulière 25 € par jour
- Forfait journalier hospitalier 100 % des frais réels
- Lit d'accompagnant d'un enfant à charge de moins de 12 ans 15 € par jour

- Transport Ticket modérateur
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ACTES MEDICAUX

- Consultations et visites de généralistes 30 % de la base de remboursement de la Sécurité sociale

- Consultations et visites de spécialistes 30 % de la base de remboursement de la Sécurité sociale

- Actes de chirurgie et techniques médicaux

Pour les médecins ayant adhéré au CAS : 60 % de la base de 
remboursement de la Sécurité sociale

Pour les médecins n’ayant pas adhéré au CAS : 40% tarif de 
responsabilité pour les dépassements d'honoraires

- Actes d’imagerie médicale et d’échographie 30 % de la base de remboursement de la Sécurité sociale

- Auxiliaires médicaux, Analyses 40 % de la base de remboursement de la Sécurité sociale

PHARMACIE Ticket Modérateur

PROTHESES NON DENTAIRES

- Orthopédie, appareillage, prothèses autres que dentaires 65 % de la base de remboursement de la Sécurité sociale

DENTAIRE

- Soins dentaires 30 % de la base de remboursement de la Sécurité sociale

- Prothèses dentaires (y compris les inlays et les onlays) 
remboursées par la Sécurité sociale ou non remboursées 250 % de la base de remboursement de la Sécurité sociale

- Implants (maximum 2 implants par an et par bénéficiaire) 250 % de la base de remboursement de la Sécurité sociale
sur une base de 193,50€

- Soins orthodontiques remboursés ou, pour les enfants de 
moins 
de 18 ans, non remboursés par la Sécurité sociale

160 % de la base de remboursement de la Sécurité sociale

* Un équipement (monture + 2 verres) tous les deux ans sauf pour les mineurs ou en cas de changement de dioptrie (un équipement 
par an).
** Minimum TM pour les lentilles remboursées par la SS.

OPTIQUE *

- Forfait par verre Unifocaux Multifocaux

- De 0 à 4 : 160 € 250 €
- De 4,25 à 6 : 185 € 288 €
- De 6,25 à 8 : 222 € 300 €

- A partir de 8,25 : 277 € 311 €

- Montures de lunettes 80 €

- Lentilles correctrices, jetables ou non jetables (remboursées ou 
non remboursées par la Sécurité sociale) 100 € par an et par bénéficiaire**

- Chirurgie réfractive (opération de la Myopie) 350 € par œil et par bénéficiaire

MATERNITE

- Naissance ou adoption d'un enfant de moins de 12 ans Forfait 15% PMSS (doublement si multiple)

CURE THERMALE prise en charge par la SS

- Frais de traitement et d’honoraires 20 % du PMSS avec limitation à 21 jours sur présentation des 
factures acquittées

- Frais de voyage et hébergement 20 % du PMSS avec limitation à 21 jours
sur présentation des factures acquittées

ACTES DE PREVENTION
(définis par arrêté ministériel du 8 juin 2006) Ticket modérateur



CC 2018/01 13

2. Suppression du délai de carence

Les dispositions de l’article 3 de l’avenant n° 14 à la convention collective nationale des casinos 
relatif aux régimes de prévoyance et frais de santé avaient introduit, au 1er janvier 2013, un délai de 
carence de 1 mois pour les postes prothèses dentaires et optiques.

Cette carence est supprimée.

3. Dispositions particulières. – Entrée en vigueur. – Durée
Révision. – Dénonciation. – Formalités de dépôt

A. – Dispositions particulières

Le présent avenant ayant vocation à définir les garanties minimales du régime collectif obliga-
toire de frais de santé, dont doivent bénéficier les salariés relevant de la convention collective des 
casinos de jeux, le présent avenant ne prévoit aucune disposition spécifique en application de l’ar-
ticle L. 2232-10-1 du code du travail concernant les entreprises de moins de 50 salariés.

B. – Date d’effet. – Durée

Le présent avenant prend effet le 1er janvier 2018.

Les dispositions de l’avenant n° 14 à la convention collective nationale des casinos relatif aux 
régimes de prévoyance et frais de santé non visées par le présent avenant demeurent inchangées.

C. – Modalités de révision et de dénonciation

Les dispositions prévues par le présent avenant pourront faire l’objet de modifications, révisions 
ou dénonciation à la demande de l’ensemble ou de l’un des signataires, employeurs ou salariés, ou 
de l’une des parties signataires seulement, dans les conditions fixées par les articles L. 2261-7 et 
L. 2261-9 du code du travail.

D. – Dépôt et extension

Les parties signataires s’engagent, en application des dispositions des articles L. 2231-6, L. 2261-1, 
L. 2262-8 et D. 2231-2 du code du travail, à déposer le présent avenant auprès de la direction régio-
nale de l’économie, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi ainsi qu’au 
secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Les parties signataires conviennent de demander l’extension du présent avenant au ministère du 
travail, des relations sociales, de la famille et de la solidarité en application des articles L. 2261-15, 
L. 2261-24 et L. 2261-25 du code du travail.

Fait à Paris, le 17 octobre 2017.

(Suivent les signatures.)
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